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PrÃ©sentation

La surveillance des Palestiniens a toujours fait partie intÃ©grale du projet colonial dâ??IsraÃ«l.
Avant la crÃ©ation de lâ??Ã©tat dâ??IsraÃ«l, des escouades du groupe paramilitaire sioniste la
Haganah parcouraient les villages et villes palestiniennes, regroupant des informations sur les
habitants palestiniens. Une telle surveillance des vies palestiniennes continua aprÃ¨s lâ??occupation
par IsraÃ«l en 1967 des Plateaux du Golan, de la Bande de Gaza et de la Cisjordanie, dont
JÃ©rusalem Est. Les outils dÃ©ployÃ©s comprennent des registres de population, des cartes
dâ??identification, des recensements cadastraux, des miradors, des emprisonnements, et de la
torture.

Alors que ces techniques simples de surveillance sont toujours utilisÃ©es de nos jours, une
multitude de nouvelles technologies, comme la surveillance et lâ??interception tÃ©lÃ©phonique et
internet, la vidÃ©osurveillance, et la collecte de donnÃ©es biomÃ©triques, permettent Ã  IsraÃ«l
de surveiller la population quâ??il occupe Ã  une Ã©chelle intrusive de masse. IsraÃ«l utilise tout
particuliÃ¨rement les rÃ©seaux sociaux pour contrÃ´ler ce que les individus palestiniens disent et
font, ainsi que pour collecter et analyser plus largement les informations sur lâ??opinion publique
au sein de la population palestinienne.

Dans ce bulletin politique, Nadim Nashif expose lâ??usage israÃ©lien des rÃ©seaux sociaux
comme outil de surveillance des palestiniens[1]. Il examine les stratÃ©gies israÃ©liennes, ainsi
que dâ??autres obstacles numÃ©riques aux droits palestiniens, dont le parti-pris pro-IsraÃ«l de
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Facebook par la censure et le manque de visibilitÃ©, ainsi que la nouvelle loi sur la
cybercriminalitÃ© de lâ??AutoritÃ© Palestinienne (AP). Nashif conclue avec des
recommandations pour que les Palestiniens contrent lâ??usage des rÃ©seaux sociaux pour leur
surveillance et protÃ©ger leurs droits sur internet.

Les rÃ©seaux sociaux comme espace de surveillance

La vague de colÃ¨re palestinienne qui commenÃ§a en Octobre 2015 en rÃ©ponse aux incursions
israÃ©liennes sur la mosquÃ©e Al-Aqsa prÃ©senta un nouveau dÃ©fi pour lâ??appareil de
sÃ©curitÃ© israÃ©lien. Historiquement, des individus affiliÃ©s aux branches militaires des
factions palestiniennes, comme le Fatah, le Hamas, et le Front Populaire pour la LibÃ©ration de la
Palestine, menaient des attaques, auxquelles IsraÃ«l rÃ©pondait avec violence, destruction, et
punition collective. Par exemple, IsraÃ«l lanÃ§a ses trois derniÃ¨res guerres sur la Bande de Gaza,
en 2009, 2012 et 2014, sous le prÃ©texte dâ??arrÃªter les attaques de roquettes du Hamas.

Cette fois-ci, cependant, ce sont des adolescents palestiniens, la plupart nâ??appartenant pas Ã  des
factions politiques ou des branches militaires palestiniennes, qui menÃ¨rent des attaques. Le
gouvernement israÃ©lien accusa les rÃ©seaux sociaux de cette nouvelle tendance, et les
renseignements militaires israÃ©liens intensifiÃ¨rent la surveillance des comptes de rÃ©seaux
sociaux des Palestiniens. A la suite de quoi, IsraÃ«l arrÃªta environ 800 Palestiniens Ã  cause de
leurs publications sur les rÃ©seaux sociaux, particuliÃ¨rement sur Facebook, la plateforme
prÃ©fÃ©rÃ©e des Palestiniens.

Haaretz rÃ©vÃ©la plus tÃ´t cette annÃ©e que ces arrestations Ã©taient le rÃ©sultat dâ??un
systÃ¨me de contrÃ´le qui se sert dâ??algorithmes pour dessiner des profils de ce quâ??IsraÃ«l
pense Ãªtre des Palestiniens susceptibles de perpÃ©trer des attaques. Le programme contrÃ´le des
dizaines de milliers de comptes Facebook de jeunes Palestiniens, cherchant des mots tels que 
shaheed (martyr), Ã©tat sioniste, Al Quds (JÃ©rusalem), ou Al Aqsa. Le programme recherche
Ã©galement les comptes qui publient des photos de Palestiniens rÃ©cemment tuÃ©s ou
emprisonnÃ©s par IsraÃ«l. Le systÃ¨me identifie donc des â??suspectsâ?• basÃ©s sur une
prÃ©diction de violence, plutÃ´t que sur une attaque rÃ©elle â?? ou mÃªme un projet de
commettre une attaque.

Tout profil Facebook considÃ©rÃ© comme suspect par le systÃ¨me est une potentielle cible pour
une arrestation, et la principale accusation dâ??IsraÃ«l contre ceux arrÃªtÃ©s est lâ??â??incitation
Ã  la violence.â?• Puisque lâ??incitation nâ??est pas clairement dÃ©finie, le terme comprend toutes
formes de rÃ©sistance aux politiques et pratiques israÃ©liennes. La â??popularitÃ©â?•, ou
lâ??ampleur de lâ??influence quâ??une personne a sur les rÃ©seaux sociaux, est un paramÃ¨tre
pour quâ??IsraÃ«l engage des poursuites contre les Palestiniens accusÃ©s dâ??incitation. Plus le
contenu de lâ??utilisateur a de â??likesâ?•, de commentaires, de partages, par exemple, plus il a de
chance dâ??Ãªtre inculpÃ© â?? et plus long et dur sera le verdict.

Les renseignements israÃ©liens crÃ©ent aussi de faux comptes Facebook pour suivre et avoir
accÃ¨s aux profils Facebook afin de parler avec les Palestiniens et extraire des informations
privÃ©es quâ??ils ne partageraient pas autrement. En Octobre 2015, par exemple, nombre de
militants palestiniens rapportÃ¨rent quâ??ils reÃ§urent des messages de comptes Facebook portant
des noms arabes et ayant pour photo de profil des drapeaux palestiniens demandant les noms des
Palestiniens participant aux manifestations.
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En outre, IsraÃ«l pirate des comptes Facebook pour avoir accÃ¨s Ã  des informations privÃ©es
comme lâ??orientation sexuelle, la situation mentale ou mÃ©dicale, et le statut marital ou financier.
Un ancien de lâ??UnitÃ© 8200, lâ??Ã©lite de lâ??agence de renseignement de lâ??armÃ©e
israÃ©lienne, souvent comparÃ©e Ã  lâ??Agence de SÃ©curitÃ© Nationale des Etats-Unis, 
tÃ©moigna que ce genre dâ??informations est rÃ©coltÃ© pour faire pression. Â« Toute
information qui permettrait un chantage sur un individu est considÃ©rÃ©e comme pertinente, â?•
explique-t-il. â??Autant dire quâ??un individu qui a une certaine orientation sexuelle, qui trompe sa
femme, ou nÃ©cessite un traitement mÃ©dical en IsraÃ«l ou en Cisjordanie, est une cible pour le
chantage. Â» Les renseignements israÃ©liens ciblent tout particuliÃ¨rement les Palestiniens
homosexuels, les menaÃ§ant dâ??exposer leurs photos intimes pour les persuader de collaborer
avec IsraÃ«l.

Une telle intrusion dans la vie privÃ©e des Palestiniens est rendue possible par le fait quâ??IsraÃ«l
 occupe et contrÃ´le la totalitÃ© des infrastructures de tÃ©lÃ©communications utilisÃ©es par les
sociÃ©tÃ©s palestiniennes et les fournisseurs de connexions internet. Le manque de restriction
lÃ©gale ou Ã©thique sur lâ??ampleur et la profondeur de la surveillance israÃ©lienne sur les
Palestiniens a mÃªme conduit 43 anciens membres de lâ??UnitÃ© 8200 Ã  envoyer une lettre au
Premier Ministre israÃ©lien Benjamin Netanyahu en 2014 pour protester contre â??le contrÃ´le
continu et lâ??inspection en profondeur de millions de personnes pÃ©nÃ¨trent la plupart des
aspects de leurs vies.â?•

Le complexe militaro-industriel du pays permet davantage encore la surveillance numÃ©rique des
Palestiniens. IsraÃ«l produit et exporte une Ã©norme quantitÃ© de technologies de sÃ©curitÃ©
militaire et internet. Selon un rapport de 2016 de Privacy International, une ONG qui enquÃªte sur
la surveillance menÃ©e par les gouvernements et les sociÃ©tÃ©s qui la permettent, IsraÃ«l est le
siÃ¨ge de 27 sociÃ©tÃ©s de surveillance â?? le plus grand nombre par habitant parmi tous les pays
du monde. En 2014, les exportations Ã  lâ??international par IsraÃ«l de technologies de cyber-
surveillance et de cyber-sÃ©curitÃ©, comme le contrÃ´le tÃ©lÃ©phonique et internet, ont
dÃ©passÃ© ses exportations dâ??Ã©quipement militaire. Ces technologies furent vendues aux
rÃ©gimes rÃ©pressifs et autoritaires de la Colombie, du Kazakhstan, du Mexique, du Sud Soudan,
des Emirats Arabes Unis et de lâ??OuzbÃ©kistan, entre autres.

Des liens douteux entre lâ??armÃ©e israÃ©lienne et le secteur technologique renforcent la
prÃ©dominance du pays dans lâ??industrie de la surveillance. Dâ??anciens membres de
lâ??UnitÃ© 8200 ont fondÃ© certaines des principales sociÃ©tÃ©s israÃ©liennes de cyber-
sÃ©curitÃ©, comme les groupes Mer et NSO. Les anciens membres utilisent maintenant leur
expertise militaire et de renseignements dÃ©veloppÃ©e au sein de lâ??unitÃ© dâ??Ã©lite dans le
secteur privÃ©, oÃ¹ il nâ??est pas de barriÃ¨res lÃ©gales au sujet des interfÃ©rences entre
lâ??armÃ©e et lâ??industrie de la surveillance.

Facebook : neutre ou partial ?

Facebook se vend comme une plateforme ouverte et au service de tous. Le fondateur et le PDG de
Facebook, Mark Zuckerberg, a rÃ©cemment dÃ©clarÃ©, â??Je travaille chaque jour pour
rapprocher les gens et pour construire une communautÃ© pour tous. Nous espÃ©rons donner Ã 
chacun une voix et crÃ©er une plateforme pour toutes les idÃ©es.â?•

Les relations du gÃ©ant des rÃ©seaux sociaux avec IsraÃ«l remettent cette dÃ©claration en
question. Alors que Facebook possÃ¨de des protocoles et des mÃ©canismes clairs quant aux
demandes des gouvernements de supprimer des contenus, et publie mÃªme un Rapport des

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.theguardian.com/world/2014/sep/12/israeli-intelligence-unit-testimonies
https://972mag.com/against-spy-revelations-israel-doth-protest-too-much/96781/
https://972mag.com/against-spy-revelations-israel-doth-protest-too-much/96781/
https://al-shabaka.org/briefs/ict-the-shackled-engine-of-palestines-development/
https://www.ynetnews.com/articles/0,7340,L-4570256,00.html
https://www.ft.com/content/69f150da-25b8-11e5-bd83-71cb60e8f08c
https://www.ft.com/content/69f150da-25b8-11e5-bd83-71cb60e8f08c
http://nymag.com/selectall/2017/09/facebooks-russian-ads-are-good-for-mark-zuckerberg.html
https://govtrequests.facebook.com/about/


Demandes de Gouvernements biannuel, la sociÃ©tÃ© est souvent critiquÃ©e pour son manque de
transparence et ses dÃ©cisions arbitraires. Une enquÃªte du Guardian rÃ©vÃ©la que le
rÃ¨glement confidentiel de Facebook concernant la modÃ©ration de publications contenant de la
violence, des incitations Ã  la haine, du terrorisme et du racisme rÃ©vÃ¨le son parti-pris pro-
IsraÃ«l.

Par exemple, Facebook a inclus les sionistes dans la liste des â??groupes mondialement
protÃ©gÃ©s,â?• ce qui signifie que les contenus les attaquant doivent Ãªtre supprimÃ©s. Une
autre  rÃ¨gle explique que â??les personnes ne doivent pas faire lâ??Ã©loge, soutenir, ou
reprÃ©senter un membreâ?¦dâ??une organisation terroriste, ou toute autre organisation
essentiellement consacrÃ©e Ã  lâ??intimidation dâ??une population, dâ??un gouvernement, ou Ã 
lâ??utilisation de la violence pour rÃ©sister lâ??occupation dâ??un Ã©tat internationalement
reconnu.â?• En consÃ©quence de quoi, Facebook a censurÃ© des militants et des journalistes dans
des territoires contestÃ©s tels que la Palestine, le Cachemire, la CrimÃ©e, et le Sahara Occidental.
Selon des rapports de presse, Facebook a revu la dÃ©finition de terrorisme pour y inclure lâ??usage
prÃ©mÃ©ditÃ© de la violence par des organisations non-gouvernementales â??pour atteindre un
objectif politique, religieux ou idÃ©ologique.â?• La dÃ©finition permet quand mÃªme toujours le
chÃ¢timent de ceux qui rÃ©sistent Ã  lâ??occupation et lâ??oppression, et ne comprend pas le
terrorisme dâ??Ã©tat ou la violence infligÃ©e aux Palestiniens par IsraÃ«l.

En outre, en 2016, les ministres israÃ©liens de la justice, Ayelet Shaked, et de la sÃ©curitÃ©
publique, Gilad Erdan ont annoncÃ© un accord entre IsraÃ«l et Facebook consistant Ã  crÃ©er des
Ã©quipes qui contrÃ´lent et suppriment les contenus â??qui incitent Ã  la violenceâ?•.

Le directeur des politiques de Facebook, Simon Milner, nie tout accord spÃ©cial entre son
employeur et IsraÃ«l. Il rappela Ã©galement que tous les utilisateurs de Facebook sont sujets Ã  la
mÃªme politique communautaire. Cependant, un rÃ©cent rapport dâ??Adalah rÃ©vÃ¨le que le
bureau du procureur gÃ©nÃ©ral israÃ©lien gÃ¨re une cyber-unitÃ© depuis la mi-2015 en
collaboration avec Facebook et Twitter afin de supprimer du contenu en ligne. Le rapport de fin
2016 de lâ??unitÃ©  se vante dâ??avoir gÃ©rÃ© 2241 cas et supprimÃ© du contenu dans 1554
dâ??entre eux.

La collaboration entre IsraÃ«l et Facebook est probablement due Ã  plusieurs raisons.
 PremiÃ¨rement, IsraÃ«l possÃ¨de une industrie de haute technologie florissante et constitue un
marchÃ© intÃ©ressant pour Facebook. DeuxiÃ¨mement, le bureau de Facebook Ã  Tel-Aviv
rapproche lâ??entreprise de lâ??influence des dÃ©cideurs israÃ©liens. Lâ??embauche par
Facebook-IsraÃ«l comme directrice politique et de la communication de la femme qui fut
longtemps la conseillÃ¨re principale de Netanyahu, Jordana Cutler, est un bon exemple.

TroisiÃ¨mement, Facebook peut craindre dâ??Ãªtre attaquÃ© en justice. En 2015, une organisation
pro-israÃ©lienne, Shurat HaDin-Israel Law Center, intenta un procÃ¨s contre Facebook aux Etats-
Unis aux noms de 20 000 plaignants israÃ©liens, qui accusaient la sociÃ©tÃ© dâ??â??incitation et
encouragement Ã  la violence contre les israÃ©liens.â?• Les craintes de Facebook dâ??actions
lÃ©gales sont exprimÃ©es dans un document interne qui a fuitÃ© , concernant les contenus qui
nient lâ??Holocauste. Le document explique que Facebook ne cachera et supprimera de tels
contenus que dans quatre pays : lâ??Autriche, la France, lâ??Allemagne et IsraÃ«l. Cela afin
dâ??Ã©viter des poursuites.

Et enfin, bien que Facebook nie faire de la discrimination entre Palestiniens et IsraÃ©liens, les
utilisateurs palestiniens de Facebook nous disent tout autre chose. Par exemple, peu de temps
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aprÃ¨s quâ??une dÃ©lÃ©gation Facebook a rencontrÃ© des reprÃ©sentants du gouvernement
israÃ©lien en Septembre 2016,  des militants palestiniens rapportÃ¨rent la suspension de comptes
Facebook personnels de journalistes et dâ??organes de presse palestiniens. Les comptes de quatre
rÃ©dacteurs en chef de Palestinian Shehab News Agency et de trois journalistes dâ??Al Quds
News Network furent fermÃ©s. AprÃ¨s quâ??ont eu lieu des protestations et des campagnes en
ligne avec les hashtags #FBCensorsPalestine and #FacebookCensorsPalestine, Facebook prÃ©senta
ses excuses pour la suspension des comptes, expliquant que câ??Ã©tait une erreur.

La nouvelle loi de lâ??AutoritÃ© Palestinienne contre la cybercriminalitÃ© 

Il nâ??y a pas quâ??IsraÃ«l qui rÃ©prime les utilisateurs de rÃ©seaux sociaux : lâ??AutoritÃ©
Palestinienne le fait Ã©galement, pour Ã©touffer des opinions politiques dÃ©favorables ou des
critiques de la direction palestinienne. Cependant, il existe une diffÃ©rence fondamentale entre
lâ??ampleur de la surveillance numÃ©rique par IsraÃ«l et les violations de la libertÃ©
dâ??expression en ligne par lâ??AutoritÃ© Palestinienne.  Alors que la surveillance numÃ©rique
dâ??envergure internationale dâ??IsraÃ«l fait de chaque Palestinien un suspect et une cible, lâ??AP
utilise des informations partagÃ©es publiquement pour cibler les dissidents politiques.

Lâ??AP a rÃ©cemment passÃ© une loi qui bride davantage la libertÃ© des Palestiniens Ã 
sâ??exprimer en ligne. La Loi controversÃ©e contre les Crimes Electroniques a Ã©tÃ© signÃ©e
par le PrÃ©sident palestinien Mahmoud Abbas le 24 Juin 2017, sans aucune consultation publique
 avec les organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne, ni les fournisseurs dâ??internet. Elle a
Ã©tÃ© publiÃ©e par un dÃ©cret prÃ©sidentiel deux semaines aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© signÃ©e et
promulguÃ©e immÃ©diatement.

Le prÃ©texte Ã  cette nouvelle loi est la lutte contre les crimes en ligne comme la sextortion, la
fraude fiscale et lâ??usurpation dâ??identitÃ©. Toutefois, lâ??usage de termes aussi vagues que
â??harmonie sociale,â?• â??bonnes mÅ?urs,â?• â??sÃ©curitÃ© de lâ??Ã©tat,â?• et â??ordre
publicâ?• indique quâ??il y a une autre intention derriÃ¨re cette loi, Ã  savoir supprimer la libertÃ©
dâ??expression en ligne et rÃ©primer toute critique politique. Cela rend les utilisateurs palestiniens
dâ??internet, particuliÃ¨rement les militants et les journalistes, vulnÃ©rables aux poursuites
judiciaires par lâ??AP, qui peut interprÃ©ter des termes comme elle veut.

Les deux premiers cas de poursuites judiciaires dans le cadre de cette loi prouvent bien son
intention. Dans les deux cas, fut invoquÃ© lâ??Article 20, qui stipule que tout utilisateur
dâ??internet possÃ©dant ou gÃ©rant un site qui publie des â??informations qui mettent en danger
la sÃ©curitÃ© de lâ??Ã©tat, lâ??ordre public, ou la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure ou extÃ©rieure â?•
peut encourir une peine de prison dâ??un an ou une amende dâ??environ 1400 dollars. Dans le
premier cas, six journalistes palestiniens qui travaillent pour des organes de presse affiliÃ©s au
Hamas en Cisjordanie furent arrÃªtÃ©s. Dans le deuxiÃ¨me cas, les services de sÃ©curitÃ©
prÃ©ventive de lâ??AutoritÃ© Palestinienne ont arrÃªtÃ© Issa Amro, un Ã©minent dÃ©fenseur
palestinien des droits de lâ??homme, militant politique et non-violent de HÃ©bron, qui avait
contestÃ© lâ??arrestation par lâ??AP dâ??un journaliste pour une de ses publications sur Facebook.

Cette loi est une infraction flagrante des lois de protection de la vie privÃ©e et de la libertÃ©
dâ??expression. Elle confÃ¨re de larges pouvoirs aux institutions de lâ??Ã©tat pour contrÃ´ler,
collecter et enregistrer des donnÃ©es relatives aux activitÃ©s en ligne de Palestiniens dans les
territoires palestiniens occupÃ©s (TPO), et pour fournir ces informations aux organes des
rÃ©pression quand ils le demandent. Les fournisseurs dâ??internet privÃ©s sont Ã©galement
obligÃ©s de coopÃ©rer avec les agences de sÃ©curitÃ© en collectant, enregistrant, et partageant
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les donnÃ©es des utilisateurs pendant au moins trois ans, ainsi que de bloquer tout site internet
sous simple ordre judiciaire. Cette loi dÃ©passe les frontiÃ¨res juridictionnelles des territoires
contrÃ´lÃ©s par lâ??AP car elle permet les poursuites de Palestiniens vivant Ã  lâ??Ã©tranger.
Cela reprÃ©sente une vraie menace pour les militants politiques palestiniens basÃ©s Ã 
lâ??Ã©tranger et qui ont une large influence dans les rÃ©seaux sociaux au pays. Cependant, cette
loi ne spÃ©cifie pas si les autoritÃ©s demanderaient lâ??extradition des Palestiniens basÃ©s Ã 
lâ??Ã©tranger pour avoir commis un cyber-crime.

Contrer la surveillance numÃ©rique 

Alors que la violation des droits numÃ©riques des Palestiniens prÃ©sente un cas unique du fait de
lâ??occupation militaire israÃ©lienne, la lutte pour ces droits est une bataille mondiale.
Gouvernements, organisations de la sociÃ©tÃ© civile, entreprises de rÃ©seaux sociaux et
utilisateurs dâ??internet ont tous un rÃ´le important Ã  jouer dans la protection de la libertÃ© en
ligne et de la vie privÃ©e contre la surveillance et la censure dâ??Ã©tat.

En Palestine, lâ??AP doit immÃ©diatement abroger sa Loi contre les Crimes Electroniques. Afin
quâ??elle corresponde mieux Ã  lâ??objectif recherchÃ©, combattre le cyber-crime, lâ??AP devrait
consulter les organisations de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne et autres parties prenantes
adÃ©quates afin de sâ??assurer que toute loi relative au numÃ©rique puisse rÃ©duire
efficacement la cybercriminalitÃ© sans enfreindre les droits et libertÃ©s publiques des
Palestiniens. Au lieu de rÃ©primer les Palestiniens pour avoir exprimÃ© leurs opinions politiques,
lâ??AP doit faire en sorte de protÃ©ger son peuple des arrestations et des poursuites israÃ©liennes
pour des accusations sans fondement dâ??incitation et de terrorisme.

Les droits numÃ©riques, qui font partie de la matrice des droits humains, est un concept
relativement nouveau dans les TPO. Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile ont la
responsabilitÃ© de sensibiliser la population sur ces droits, particuliÃ¨rement sur la sÃ©curitÃ©
numÃ©rique. ProtÃ©ger les comptes de rÃ©seaux sociaux et garder privÃ©es les informations
privÃ©es devraient Ãªtre une prioritÃ©, spÃ©cialement pour les journalistes et les militants. Ceci
est particuliÃ¨rement vrai dans un contexte dâ??occupation dans laquelle lâ??occupant possÃ¨de de
puissantes capacitÃ©s de surveillance et contrÃ´le toutes les infrastructures de
tÃ©lÃ©communications.

La sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dias palestiniens doivent Ã©galement rÃ©vÃ©ler et rassembler
contre les pratiques de surveillance immorales, la censure et la persÃ©cution israÃ©liennes de la
libertÃ© dâ??expression des Palestiniens. Des campagnes populaires en ligne, comme
#FBCensorsPalestine et #FacebookCensorsPalestine, se sont montrÃ©es efficaces en rÃ©vÃ©lant
les violations des droits numÃ©riques par les sociÃ©tÃ©s de rÃ©seaux sociaux du fait de leurs
positions partiales, malgrÃ© leurs affirmations de neutralitÃ©. Les Palestiniens doivent
Ã©galement construire des coalitions avec des organisations internationales de droits
numÃ©riques qui peuvent aider Ã  exercer des pressions sur les sociÃ©tÃ©s de rÃ©seaux sociaux
et sur le gouvernement israÃ©lien pour quâ??ils cessent leurs violations.

 

Nadim Nashif 

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 6
Agence MÃ©dia Palestine

https://al-shabaka.org/en/author/nadimnashif/


Membre dâ??Al-Shabaka, Nadim Nashif est le directeur executif de 7amleh: The Arab Center for
the Advancement of Social Media. Il travaille sur les problÃ¨mes des jeunes et le dÃ©veloppement
local depuis 20 ans. Nadim fonda et fut directeur de Baladna, The Association for Arab Youth. Il
fonda et coordonna lâ??aile jeunesse du parti politique Arab National Democratic Assembly avant
de devenir directeur du  Committee for Educational Guidance for Arab students. Il a Ã©galement
fait partie du bureau de plusieurs ONG palestiniennes et internationales, dont Ittijah et Youth
Action for Peace, dont il a Ã©tÃ© le prÃ©sident.

[1] Ce bulletin politique Ã©mane dâ??une table ronde de Mai 2017 organisÃ©e par Al-Shabaka et
le Heinrich Boell Stiftung Ã  Ramallah, en partenariat avec 7amleh : The Arab Center for the
Advancement of Social Media. Les opinions exprimÃ©es dans ce bulletin politique sont celles de
lâ??auteur et ne reflÃ¨tent par consÃ©quent pas nÃ©cessairement lâ??opinion du Heinrich Boell
Stiftung.

Traduction: Laurianne G. pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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